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Ottawa, mardi, 26 novembre 1918 N° 9.

INDUSTRIE CANADIENNE ET LES MUNITIONS DE GUERRE
EXPLICATION
FFICIELLE DU PRO-

JET DE CRÉDIT
'homas White explique

projet que le premier
nistre soumettra outre-
r pour financer le com-
rce avec -le Canada.

LA CONSTRUCTION.
fhomas White affirme que la
ition qui prête au Canada
tion d'abandonner toutes ré-
ions contre l'Allemagne pouî
idemnité, si un milliard est
;é au Canada pour l'achat de
aux qui serviront à la recons-
n du nord de la France et de
zique. est sans fondement.

1 fuaUae lue par-
res alliés au com-
ration de la Fran-
:t des autres pays
iri fera surgir.
·ésume à ceci: le
apporté avec lui

mémoire préparé
Finances offrant

au Canada pour
ux et qui seront
ravaux de recons-

CENTRES DE DISPERSION
POUR LA DEMOBILISATION.
Le ministère de la Milice a

partagé le Dominion en vingt-un
districts désignés sous le nom de
" Zone de dispersion ". Quel que
soit l'endroit où le soldat s'est
enrôlé ou a été appelé, il a le
privilège de choisir l'endroit où il
préfère aller pour être licencié.

Les postes de dispersion sont
désignés par des lettres dans l'or-
dre suivant:

A: Charlottetown, . P.-E.; B:
Halifax, N.-E.; C: St-John, N.-B.;
D: Moncton, N.-B.; E: Québec,
P.Q.; F: Montréal, P.Q.; G:
Ottawa, Ont.; H: Kingston, Ont.;
1: Toronto, Ont.; J: ,Hamilton,
Ont.; K: London, Ont.; L: Port
Arthur, Ont,; M: Winnipeg, Man.;
N: Brandon, Man.; 0: Regina,
Sask.; P: Saskatoon, Sask.; Q:
Medicine-Hat, Alta; R: Calgary,
Alta; S: Edmonton, Alta.; T:
Vancouver, C.-B.; U: Victoria,
C.-B.

PLUS DE RESTRICTIONS SUR
LES EMPRUNTS DES PRO-

VINCES ET MUNICIPALlTÉS

Un amendement à l'arrêté
en conseil autorise ces
corps publics à emprunter.

L'arrêté en conseil qui imposait
r- des restrictions aux emprunts des
0- gouvernements provinciaux, des con-

seils municipaux, des commissions
scolaires et autres autorités locales

Ir a été amendé comme suit:
re Le mAinistre des Finances avant fait

LA FABRICATION DES
EXPLOSIFS AU CANADA

A ÉTE CONSIDÉRABLE
Les usines du Dominion ont produit un quart de l'acide

nitrique fabriqué dans l'empire britannique et dix
pour cent de trinitrotoluol---Trente-six pour cent de
la poudre explosive.

$PLENDIDES RESULTATS DES SIX MOIS
ÉCOULÉS AU MOIS DE SEPTEMBRE DERNIER.

Il y a quatre usines nationales au Canada établies par la Commission
Impériale des Munitions qui ont travaillé.à la production des explosifs
et des poudres explosives et des matériaux nécessaires à leur fabrication.

On a fait récemment une compilation de chiffres donnant la produc-
tion de toutes les usines nationales exploitées dans ce but, tant en
Grande-Bretagne qu'au Canada, et par cette compilation on constate que
la production canadienne représente une proportion considérable de la
production totale.

Considérant ensemble la production canadienne et la production
anglaise et ne tenant compte que de la période des six mois écoulés au
mois de septembre dernier, les usines. canadiennes ont produit un quart
de la production totale de l'acide nitrique. Une des usines canadiennes,
celle de Trenton, a été la deuxième de celles qui en ont le plus produit,

En trinitrotoluol. les usines canadiennes ont produit dix pour cent
(10%) de la production totale, et comprenaient les quatre usines qui en
ont le plus prodpit.

En pyro-coton, qui constitue la base de la production de la nitrocel-
lulose et des poudres cordites, la production canadienne a représenté
quarante-huit pour cent (48%) de la production totale, tandis que l'usine
de Trenton a été celle qui en a le plus produit dans l'empire britannique.

[Suite à la page 2.J

LES TIMBRES D'PARGNE DE GUERRE
FERONT UN CANADA PROSPÈRE

La campagne
de prêter at

:s en conseil
s'appliquent
Inciaux, aux
K comnmissior

anvier, le prix d'achat du
épargne de guerre sera aug-
mois en mois, mais à l'ex-
ies cinq années, à com/pter
ibre 1918, tous les timbres
chetés à $5 tn esDèces.

d. 1.



[Suite de la page L] LWIbiffl 1bA HALIFAX PAS SUR LA FERIIRaux poudres explosives, les usines Canadiennes ont produit 
csd rai 5pour cent (36%) de la production totale durant cette période. Ils seront à trois Ponts, cor- Les expériencsd aiuScanadiennes comprenaient la deuxième, la quatrième et la respondiront à la première- déterminées faites à Len.de celles qui en ont le plus produit. cas e ly' tr- nxil n t aifi~.L'usine nationale, à Toronto (qui se trouve siué danss po dn auxyd et r& nxigentééstsaient mis à la disposition de la Commission par les messieurs P dot u ex ences santes.

1,a été le centre pratiquement de toute la production d'ctn duiinistère du Commerce Actuellement la main-doeuvre est rare.
ire britannique à l'aide de ce procédé particulier. du Royaume-Uni. elle demande uJn fort salaire et elle est

souentsan exérince c'stpourquoi,tre quantité considérable d'acétone a été produite par d'autres Un arrêté en conseil du 20 novemn- d'ntuet agicle et grde ni CYanada, par la Standard Chemical Company. Cette dernière, bre a ratifié le contrat -pour la cons- Plus grand nombre de bestiaux. Il n'estn'est pas une usine nationale. truction, par la «<Halifax Ship>yardts paýs toujours possible d'acheter unelitatera que la production canadienne de ces lignes, comme dans Limited ", de deux gros vapeurs à bonne Paire de chievaux à un prix rai-
Lutres lignes de munitionis, a fourni une partie très importante trois ponts, de 10,500 tonnes chacun. sonnable au printemnps~ tandis qu'iles
1 de guerre employé par les armées anglaises et canadiennes Les dimensionses ~avsires preje- Pou l eêes animaux à l'atomQne.mps de bataille au cours des derniers mois des hostilités. tés sont mentionnées dansa la coxu- Il nious semble qu'oli seerait avatageux,__________________________________________ mande; et il est entendu que ces lorsqaue la terre ,onlec geler, de

navi res devront ranger dans la. classe mettre de côté pour l'hiver, tels qu'ils
pluséleée ds Loyd' etrépo- s truvent dans le m~omnent, tous leIliKLS D'ÉPARGNE DE~ GUERRE FR ONTi UN 'ae y'e trpn ebevauk dont on n'a pas a.bsolumlentdr outes les exigences du. ser- besoin et de leasnourrire aussi écono-CAN DA PROPÉ E.vice des inspections du ministère du mili<pement qeposible sans nuire &CANADA PROSPÈRE. ~~Commerce du Royaumie-Uni et des caain el iiindsfre[Suite de la page 11 navires à vapeur du Canada. exéietard mintstre de r.sgri-

Dur la ipopulation an gé.. ration pour leurs services, mis'&1 ils Voiei le texte dle l'arrêté en conseil: culture.

n conseil cratc lndpne asnalspendant qu'ils considération un rapport du ministed vile Onl a Constaté, après expérienes,~
'épargne degre s lt poront asentaire rcezibeux ser ler l5novmbre 918 xonsant uil arie Ala ieré rtqumn usua

compte du comilté. dléun mémorandiin du constructeur arl sasPrded leur poids, avec
u'il et epéien etdan .. Lýs oritins u Cmit ntio "aal ludépartement de la Marine do- une ato crieian en 2 livres de.5.Le ~D1tlIl duCoit fata-cument A, luI soumis par le sous-min'istr foin Par jour et là dertaaa de pro-

iblic, pour encourager n.al d'épargne en tempsa de guerre de la -Marine et des Pécherles et qui duits d'lenellage, crte ubnbéîlationale et une pIsis consisteront: dclare: d'Inde, Pour chiaquelo irs el
Âlque de l'éconorxtie, et (a> A soumettre des rapports ?t Qu'en date ilu 15 mai iois, la compa- Pesanteur. L~a Prprto live o peu
re la popu1arité des pla- recommandations au ministre dles sue The Halifax 5hip'ards, Llinlted i a êIre diminués et rmlceprJodegurr d ou Fnace urtotemaireréérePro~posé au départmnt de construire de livre de bonneetbilnepletitrs deguere dugou- Finacas ur tute atièe rééréesur ses ch-antiers devant être établis à d'avoine si on. le désire, et o binrde tenter un effort puis- par lui au~ comité en vue de telle Halifax, trois vaisseaux de fret, en pratiquement d'auss bonséulasacier, du type couvert, il deux ponts, à. Les chevaux au repo doiventaviýanisê pour attirer avant action. caCité approximative de lDO 005ý tonnes beaucoup d'exercice afin decnsre.e façon~ persistante l'at- (> u oed'n pleiéi-charge-lourde, et ayant une vitesse, A leurs forces et leur vitalité pu epeuple C<anadien sur Cet telligente et d'une vaste organisa- îvessal, de onze nSeuds à l'heure, au irix rudes travaux qu'îls sont apeé

tion: A nuluràl oi~ainde $15., lit tonne charge-lou.rde 'vérifiée; faire sur la ferme au~ prinepdeca
uene, l laî àSon Ex- 1 incuulqe à latupopulaton , Que les plans de ce nouveau type que année, Un desmelurmonsd

Il'ayan t pu être comp~létés assez tôt pour, leur donner cteecc s elsmtdu Cnadudes abiudesd'éono-permettre dle prendre possession djQs tre dn n on ou rtgecnGouexnur n cnsel, mie et d'épargne. chanters dsq'l uetdsoils r amuas eprtr ùIspuimadaionde stx (o 2) A encourager le lCP<le la oanie Halifaxaacetdué-vncorruatlejrtluro-
s et en vertu des dispo- partemet, à. la Place de a propost nar un britrscnotbelso.la lo desmeeres de pliic, le plus largexieint possible Primitive uin contrat dedexvisax Lscvuxherédnseso-

dedcée et ildérète s éprgnes -en titres de ¶>Etat. du type ordinaire A dexpns_ due____ ovn rcvi neptt a
ar m réenesque !pour 6. Les traitements des fonction- cpIt d'environ 8,1.0 done capae- tie de oritfieun t smm
ýs88 U coitésoit Cr naires et em-ploýyés et teutes autres citê approximative de M,>0,0- tonnes avant qu'on les emploie aux travaué dépenses encourues dans l'appllica- hgelud.des semences au printempsafnq'lde Cmit naionl dé- ion des dispositions du >présent rè- Qu,, le nouveau plan est sullisem- se trouvent dans le meilleur éttpsýmq d gere;glemeut seront payés sur approbation mnentaac peur p)ermettre de faire un sible.

minonr Excesnc eian conmêm contrat avec lai conmpagnie Hlalifax et Les chevaux hivernés et traités com-u de mêmeautorté, duminisre our Fiance mêet l ue ses grandifes, ligues sont les sui- me nous le suggérons, dans le but dekgeet uvnsp-rlsfnds votés pord ,fnee avantes: enagisles Préparer aux travaux des semences.sécuritéd Canada en vertu de !a Longueur PJ?(uV nlI seront ea état de remplir leur pénibleetd~ de diuectio dudi 11P).. ... --.. ~ 4ý1pes devoir asen bien que si on les avaie8 rgleent son pa lo d, crdit de uere. argeur gabarié -S e- 50 hivernéCs dans l'écurie, su leur donnant
3 prmulgué etétalis RODLPH BOUREA, pofodeu gaarle a bien peu d'exercce, recevant une ration

l'ce:Profondeur gabariée au



BULLETIN OFFICIEL CANADIEN: MARDI, 26 NOVEMBRE 1918. 3

LA DEMOBILISATION
DEVRA AFFECTER LE

BUREAU DES PENSIONS
L'évacuation des Canadiens

des hôpitaux anglais va pro-
duire nombre de cas nou-
veaux.

La guerre étant aujourd'hui ter-
minée ou tout comme, bon nombre de
départements du gouvernement, con-
sacrés uniquement aux ouvres de
guerre, ont cessé d'être d'aucune
utilité pratique ou sont sur le point
de disparaître.

Les membres de la Commission
des pensions déclarent, toutefois,
qu'ils ne voient aucune perspective
de diminution dans leurs activités.
Ils s'attendent plutôt à devoir faire
face à une augmentation régulière
dans le travail de l'administration
des pensions pour plusieurs mois à
venir.

C'est facile à comprendre, ai l'on
considère qu'il y a déjà au Canada
près de 7,000 soldats réformés, soit
sous traitement médical soit suivant
un cours vocationnel dans les diffé-
rentes institutionp civiles et mili-
taire. établies à leur intention par
tout le pays.

L'évacuation de nombreux hôpi-
taux et asiles de convalescence par
toute la Grande-Bretagne va de plus
créer un fort courant de soldats
canadiens réformés dont les deman-
des de pensions devront être prises
en considération. En chiffres ronds
on estime à 45,000 le nombre des sol-
data canadiens actuellement traités
dans les hôpitaux anglais seulement.
Il est possible, naturellement, qu'un
grand nombre d'entre eux seront
finalement congédiés comme rétablis
et il ne sera plus nécessaire, par
conséquent, de considérer leur cas
aupoint de vue de la pension.

UNITÉS DE NON-COMBATTANTS.
D'autres sources qui devront con-

tribuer largement au nombre des
futurs invalides pensionnés par
l'Etat sont les diverses unités de non-
combattants, telles que celles de
la comptabilité, des dépôte, des fo-

n n lanna leçtnnaaIeA nnmhr

ENVOIS AU CANADA
PAR VOIE DES ÉTATS-UNIS

Texte des règlements coordonnant les règlements con-
trôlant l'exportation et l'importation des deux pays-
Formalités que doivent suivre les expéditeurs.

La Commission du commerce en
temps de guerre des Etats-Unis a
émis de nouveaux règlements per-
mettant les envois faits au Canada
ou venant du Canada, et allant à
d'autres parties du monde et passant
en transit à travers le territoire des
Etats-Unis. Voici ces règlements en
détail:

1. La Commission du commerce en
temps de guerre des Etats-Unis
annonce qu'elle a fait des arrange-
ments avec la Commission du com-
merce en temps de guerre du Canada
dans le but de coordonner leur poli-
tique respective de contrôle de l'ex-
portation et de l'importation. Les
règlements suivants ont en consé-
quence été adoptés dans le but de
simplifier les procédures à suivre
pour les permis accordés aux mar-
chandises en transit venant du
Canada ou y allant et passant par
les Etats-Unis.

2. La Commission du commerce
en temps de guerre des Etate-Unis a
émis un permis spécial d'importation,
nurnéro PBF-25, autorisant l'impor-
tation aux Etats-Unis, sans permis
d'importation individuel de cargai-
sons, de toutes les marchandises
venant du Canada'ou y alla~n;lors-
que ces marchandisee sont transpor-
tées en transit à travers le territoire
des Etats-Unia ou passent par un
port quelconque des Etats-Unis. La
Commission du commerce en temps
de guerre des Etats-Unis a aussi
émis un permis d'importation spé-
cial, numéro RAC-56, autorisant l'ex-
portation sans permis individuel de
ces cargaisons.

ENVOIS VENANT DU CANADA ET PASSANT
PAR LES £TATS-UNIS.

3. Toute personne désirant expor-
te- des marchandises du Canada à
tout pays étranger en passant par les
Etats-Unis, obtiendra un permis
d'exportation de la Commission du
commerce en temps de guerre du
Canada. Lorsqu'elle fera un envoi
elle présentera en même temps que
ce permis, au percepteur des droits
de douanes du Canada, une copie
supplémentaire des déclarations ea-
nadiennes concernant l'exportation.
Sur cette copie supplémentaire de la
déclaration canadienne concernant
l'exportation, l'expéditeur doit signer
et affirmer sous serment, en pré-
sence du percepteur des droits; de
douanes du Canada, la déclaration

véritable, consignataire pour le compte
de qui cet envoi est fait.

(Signature)............
Affirné et signé devant moi, le
............. ........... ,19..
Percepteur des douanes du Canada.

4. Lorsqu'il aura reçu cette décla-
ration sous serment, le percepteur
des douanes du Canada permettra
que la copie supplémentaire de la
déclaration concernant l'exportation
du Canada soit envoyée avec l'envoi
au percepteur des douanes des Etats-
Unis, au port d'entrée aux Etats-
Unis, qui indiquera sur le dos la
date et le nom du port d'entrée.

5. Le percepteur des douanes des
Etats-Unis au port d'entrée permet-
tra alors que l'envoi se rende au port
de sortie des Etats-Unis, en entrepôt
aux termes du permis d'importation
spécial, numéro PBF-25, sans autre
autorisation. Le percepteur n'exi-
gera plus une copie supplémentaire
du manifeste relatif au transport des
marchandises sous douanes (blanc
7512) comme celui que l'on exigeait
auparavant pour les envois passant
en transit à travers les Etats-Unis
et venant du Canada. La copie sup-
plémentaire de la déclaration de l'ex-
portation du Canada doit, cependant,
accompagner l'envoi et être remise
au percepteur des douanes au port de
sortie, qui l'acceptera pour l'autori-
ser à permettre que 'envoi soit ex-
porté aux termes du permis spécial
d'exportation, numéro RAC-56.

6. Lorsqu'il s'agit d'envois par ba-
teaux, la copie supplémentaire de la
déclaration concernant l'exportation
du Canada doit accompagner l'envoi
jusqu'au bureau du percepteur des
douanes des Etats-Unis, au premier
port des Etats-Unis où le bateau ar-
rête, ou au port de transbordement
aux Etats-U-nis. Le percepteur ac-
ceptera la copie supplémentaire de
la déclaration concernant l'exporta-
tion du Canada comme l'autorisant à
permettre à renvoi d'être importé
aux termes du permis spécial d'im-
portation; numéro RAC-56.

7. Le percepteur des douanes au
port de sortie, dans chaque cas, in-
diquera sur la copie supplémentaire
de la déclaration concernant l'im-
portation du Canada le nom du port
et la date de l'exportation et l'en-
verra immédiatement à la Commis-
sion du commerce en temps de
guerre, à Washington, D.C.

ENVOIS AU CANADA PASSANT PAR LES

ÉTATB-UNIS.
8. Toute personne désirant impor-

COMMISSION DU SER-
VICE CIVIL DU CANADA.

Les commissaires du 6ervice civil
du Canada donnent par le présent
avis que des demandes seront reçues
de la part de personnes capables de
remplir les positions suivantes dans
le service civil du Canada:

1. Un commis secrétaire pour le per-
sonnel permanent du président du con-
seil, grade "B" de la première division,
a un traitement initial de $1,800 par
année. Les candidats doivent être ca-
pables d'agir comme secrétaire et de
prendre charge d'un bureau; ils doivent
être d'habiles sténographes.

2. Un commis (femme) dans le bu-
reau de placement du ministère du Tra-
vail, à un traitement de $1,600 par an-
née. Les candidats doivent être gra-
duées d'une université .avec connais-
sances spéciales en économie politique
et de l'expérience pratique dans les oeu-
vres de bienfaisance. Il est utile d'avoir
eu de l'expérience dans la direction d'un
bureau et particulièrement dans la com-
pilation des statistiques. Une bonne
connaissance du francais est nécessaire.

3. Un aide-ingénieur pour le personnel
des levées hydrométriques de la Colom-
bie-Britannique. à un traitement de
$1,500 par année. Les candidats ne
doivent pas être agés de plus de 45 ans
et être gradués en génie civil d'une
université reconnue; ils doivent avoir
eu au moins deux ans d'expérience de
campagne et de bureau dans le génie
civil.

Les formules de demandes, diment
remplies, doivent parvenir au bureau de
la Commission du service civil pas plus
tard que le 14 décembre. Les candidats
de la Colombie-Britannique auront une
semaine de plus. On peut obtenir les
formules de demande d'inscription du
maître de poste de Vancouver, C.-B., ou
du secrétaire de la Commission, à Ot-
tawa.

portation du Canada doit être alors
présenté au percepteur des douanes.

9. Lorsqu'il s'agit d'envois faits
entièrement par voie ferrée une copie
supplémentaire du manifeste relatif
au transport'des marchandises sous
douanes (blanc 7512) doit être pré-
sentée au percepteur des douanès
qui y indiquera la date, le port d'en-
trée et le numéro du permis d'impor-
tation du Canada indiqués sur le
connaissement. Le percepteur des
douanes permettra alors que l'envoi
soit admis en entrepôt aux douanes
des Etats-Unis aux termes du per-
mis spécial d'importation, numéro
PBF-25. La copie supplémentaire de
la formule 7512 doit être remise par
la compagnie de transport au per-
cepteur des douanes au point de
sortie des Etats-Unis qui permettra
que l'envoi soit exporté en Canada
aux termes du permis spécial d'ex-
portation, numéro RAC-56, sans autre
autorisation.

10. Lorsqu'il s'agit d'envois par ba-
teaux, et que l'on ne se sert pas de
la formule 7512, le percepteur des
douanes au port de transbordement
exigera une copie supplé~mentaire du
manifeste du bateau ou une partie
de ce manifeste sur laquelle doit être
bien indiqué le nurréro du permis
d'importation canadien pour chaque
envoi fait au Canada. Le percepteur
permettra que l'envoi soit importé
aux termes du permis spécial d'im-
portation, numéro PBF-25, et exporté
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LA PECHE DU POIS-
SON DE MER AUG-

MENTE EN 191~
Des tempêtes ont, sévi su~

l' Atlantique et le Pacifique
mais la valeur du poissoi
prise n octobre est très con
sidérable.

La pêche ai saumon a été bionne
Les travaux de pêche durant le

_ui d'octobre ont été grandemeni
retardés par les fort-es tempêtes qui
ont sévi durant tout le mois, sur les
côtes de l'Atlantique et du Pacifique.
L'épidémie de grippe, espagnole a
aussi beaucoup nul à la pêche en
plusieurs endroits; un grand nombre
de vaisseaux furent mis en quaran-
taine par suite de la maladie des
membres de l'équipage, et pueeurs;
fabriques de conservs de' la Colom-
bie-BIritannique furent obligées de
ferme4r leurs portes, Une autre diffi-
culté à laqueli. les pêcheurs eurent
à faire face fut la grande rareté des
appâts dans presque toutes les sec-
ienýs de la côte de l'Atlantique..

Lle ministère du Service naval dé-
clare dans son rapport qu'en dépit
de ces incon.vénienits, les résultats. de
la pêche accusent une augmentation
très satisfaisante, sur le mois d'oc-
tabre 1917. La valeur du poisson tel
que ,prîs, a, atteint la somme de
$39627 soit 50 pour 100 de
Plus que durant le même mois de
l'année dernière. La valeur du pois-
son-, tel que pris, eIn octobre 1917,

LE LICENCIEMENT DES TROUPE~S
Pour faciliter le licenciement des Sud, York-sOuest, dans la Poice d'On-r troupes et hâter le retour de sodt taio, avec Poste cenltral de dispersionde ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ dn tou vaillelur oer ule de T~oronto.de tut angdan leus fyer oules ZONE DM DISPERSION "J".'endroits OÙ ils výoudront ë'établir, le La zone de disperion "J" comp»rendmiitr de la Milice a divisé le les divisions 'électrales de: Brant-

-paye en 21 zones de dispersion avec tord, ITaldimand, Harnilton-Est, Ha-un poste central, de la manière sui- m lo-us Lintcoln, N~orfolk, Wellanvante: -et Wentworth, dans la province d'On-vante: ~tario, avec Poste central de dseso7ONE DE 1D1SPERSION "A,,. dan laville d'Hamlton.La Zone de di1sp e reon "A" comprend ZONE DU DISPERSION "<K'.*la Provi nce de l'lie du Prine-uýiouazd, La zone de dispersion U11 cOm.Prndavec poste centrai de disp*ersion à Char- les divisions électrales de: BrUCeNor4lottetownl Bruce-Sud, Elgin-Est, Elgi-Ouest,t ZZONE DEIDI SPERSION "B". ssex-Nord, 'Essex..Sua, Huron-<».MjLa zne de diSPersiom "13" comprend Hl1romSud, Kent. Lainbton-s Lamb-la province de 1. Nouvelle- Fcoffe, avec ton-Ouest, Lonxdon, Mlddlesex-E't Mid-poste central de dispersion à lialifax. dlesex-Ouest, Oxford-Nord, Oxforà-Sud,La ZONE DE DISPERSION "CI'". Per'th-Nord Perth-Sud, dans la pro-Lazone de dispersion "C" comprend vince d'Onltaaoi% ave- POSte central de* *es divisions électorales de: Charlotte, dispersion dans la ville de I,'ndlon.Royal, ville de St-Jean et des comtés ZOE DE DISPERSION~ "L".de St-Jean et Albert, York, Sunbury, La zone de disperso -L- compren dVictorila et Carleton, dans la provinýce les divisions électorales de . ot-i.du Nouveau-Brunswick, avec poste cen- lisam et RalnyRiUver, et de or-'Èiutral de dispersion à St-Jean, N.-B. et ICericr, dans la province d'Ont~ario,ZONE DEU DISPERSION "0. avec Poste central de dispers:i dansl'a zone de dispersion "D,' comprend la ville de Port-Arthur.le. divisions électorales de: Gloucester, ZONE DE DISPERIN <M.Kent, Northumb~erland, Ristigouche, La zone de diprso ',,,coprnMadawaska et Westniorland, dans la les divisions ýltrae de Lsgprovince du Nouveau-Bruinewick avec MacDonald, Neepawa, Nelson, Portageploste central de dispersion à Moncton. la Prairie Provech,~s Selkirk, SprtngZONE DEIDISPERSION field WinPgCeteW"ýnpgNLa zone de dispersion "E" comprend WinnipegSud dans la'Provic deM-les d ivisions électorales de: Beauce, nitoba, avec poste central de~ dispersionBellecliasse, Bonaventure, Champlain, dans la ville deWinpgCalevoix-nmorecy, C~hicoutimi- ZONE DM~ DISPZRBO Ill"Saguenay, Comnpton, Dorchester, Gaspé, La zone de diprin-NcmrnKamourftska, Lévi&, L'Islet, Lothiniêre, les divisions éiltorales de: Bt tord,Matane, Mégantio, Montmegny, Port-, HumEhin, Marq~~uette t Sori dans laneuf, Québec Comté, Qéec-st. Qu*- province de Manitoba, avec Poste een.bec-Sud, Québ<l-Ouest, Richmlond et tral de dispersion dan la Ville de BranWolfe, Rimnouski et Témiscouata,, dans don.la province de Québec, avec poste cen- ZONE Dm DIPIClSON -',tral de dispersion dans la ville de Qué- La zone de daperiwon -o- 'csbec. 1013~~~~le divisionsélcoae :Asibo,ZN D DISPERSION "Y". 4iAqtOrlelsa de: sinlbs,,

E .918

DIX MILLE SOLDATS
REVIENNENT AU P~AYS'

L'avant-garde de la démo-
bilisation doit quitter l'An-P
gleterre avant la fin diÀ
mois.

La plupart de ces soldats
appartiennenjt aux catégories

Dix mille soldate 4*
ditionnaire canadien
mettront à la voile p
avant la fin de ce moinouvelle publiée aujo
département de la Y1

:orces

ineni
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STATISTIQUES DES PECHERIES DANS TOUT LE DOMINION
LE TOTAL POUR 1917

ACCUSE UNE AUGMEN-
TATION DE $13,000,000

Le Bureau fédéral des Statistiques a compilé un état
donnant les valeurs par provinces et par espèces de
poissons depuis 19 13.

"Les Statistiques des Pêcheries" St-Laurent seule se montant à plus
(1917) viennent d'être compilées par de 72,000 milles carrés.
le bureau fédéral des statistiques. "L'abondance et la qualité excel-
Ce rapport a été préparé en collabo-lente en général des produits des pé-
ration avec les ministères fédéral et cheries a encore une "plus grande
provinciaux des pêcheries et cons- importance. La morue et le saumon
titue un relevé statistique des pêche- se sont longtemps disputé la supé-
ries du Dominion en général et des riorité à ce double point de vue,
provinces, séparément. Des remar- bien que depuis quelques années le
ques préliminaires sur les pêcheries grand nombre de homards et les
canadiennes donnent une idée d'en- haute prix qu'ils commandent ont
semble de leur valeur nationale et souvent relégué la morue en troi-
de leur importance mondiale en ces sième leu.
termes: "Les pêcheries de la côte de l'At-

"Le Canada possède peut-être les lantique peuvent être divisées en
plus importantes pêcheries du mon- deux catégories distinctes: les pé-
de entier, celles de la Norvège et des cheries dans les eaux prfondes et
Iles-Britanniques seulement lui dis- les pêcheries de la côte ou dans les
putant la supériorité, tant au point eaux intérieures. La pêche dans les
de vue de l'excellence ou de l'abon- eaux de mer profondes se fait sur
dance et de la variété de ses pro- des bateaux d'un tonnage variant
duits. La fertilité des eaux cana- de 40 à 100 tonneaux, portant des
diennes est mise en évidence par le équipages de douze à vingt hommes.
fait que tout le produit de la pêche La méthode suivie est celle de la
au saumon, au homard, au hareng, pêche à traîneau à l'aide d'un hame-
a4 maquereau, à la sardine, presque çon et d'une ligne. L'appêt dont on
tout l'aiglefin, et la plus grande par- Se sert est en général fait de ha-
tie de la morue, de la merluche et reng, d'encornet, de capelan, et le
du merlan jaune sont pris dans un poisson pris consiste surtout on mc-
rayon de dix ou douze milles des rue, aiglefin, merluche, merlan jaune
côtes, et flétan. La pêche sur les côtes ou

D ans les eaux intérieures se fait sur
e petits bateaux ordinairement mus

,a ligne de la côte des provinces
uées sur l'Atlantique, à partir de
and-Manan jusqu'au Labrador,
ia tenir compte des baies ou des
ses de moindre importance, me-
re plus de 5,000 milles, tandis que
superficie des eaux de la mer dont
te ligne forme le bassin naturel
nprenant: la baie de Fundy, me-
ant 8,000 milles carrés; le golfe
Laurent, mesurant plus de dix
s cette superfcie ; et d'autres eaux

mer formant un total de pas
,ins de 200,00 milles carrés, ou
is des quatre-cinquièmes des pé-
-ries de l'Atlantique du nord. En

.- 2- __ - - -". - flir,Q Ap

par un moteur à essence, avec un
équipage de deux à trois hommes,
et dans une catégorie de petits vais-
seaux avec un équipage de quatre à
sept hommes. Les moyens de cap-
turer le poisson employés par les pê-
cheurs sont des rets à mailles et des
hameçons et des lignes, des lignes à
main et des traîneaux; tandis que
sur le rivage on se sert de filets-
pièges, de seines et de naases que
l'on tire. Le poisson comestible pris
dans les eaux intérieures est la mo-
rue, la merluche, l'aiglefin, le mer-
lan jaune, le flétan, le hareng, le ma-
quereau, le gasparot, l'alose, l'éper-
lan, le carrelet et la sardine. Les
plus importantes pêcheries de ho-
mard dans le monde entier se font
sur les rives est du Canada, tandis
que &'excellents bancs d'huîtres exis-
tent en plusieurs endroits du golfe
8t-Laurent, notamment au large de
l'île du Prince-Edouard. La pêche
au saumon est la plus importante de
la côte du Pacifique, mais onfait une
pêche très importante de flétan dans
les eaux du nord de la Colombie-Bri-

Le tableau ci-dessous indique la valeur des pêcheries pour la période 1913-1917, par
provinces, d'après leur valeur:

Provinces.

Colombie-Britannique.
Nouvelle-Ecosse.
Nouveau-Brunswick
Québec...........
Ontario.
Ile du P>rince-Edouard.
Manitoba.'
Saskatchewan
Alberta.
Yakon..

Totaux..... ....

Valeur des pêcheries.

13,891,W
8,297,962(
4,30,707
1,850,427
2,674,68F
1,28«,447

60)6,2vý
148,6w~
81,3U1
68,21

38,207,708

1914

11,515,086
7,730,191
4,940,083
1,924,430
2,755,291
1,261,666

849,422
132,027

86,720
69,72à

31,264,631

Pour la pêche dans les eaux inté-
rieures, on se sert des différents
moyens suivants pour capturer le
poisson: les filets-pièges, les filets à
enclos, les seines, les hameçons fet
les lignes."

La valeur totale du produit des
pêcheries canadiennes durant l'an-
née 1917 a été de $52,312,044, contre
$39,208,378 en 1916. Il est intéressant
de comparer le produit de l'année
1917 avec celui de l'année 1913, l'an-
née qui a précédé la guerre. Le re-
levé, par espèces, est le suivant:

191®. 1917.
Saumon... . . . . .$1:0,8135,73 $17411,0~2c
Morue (y compris

la morue noire) 5;387ý109 4,2181,92
Homard .. .. .. 4,710,06® 626614,245
Hareng. . . . . . . 8,173l129 2,260,60,6
Aiglefin . . . . . . .8411,1029 2,934,7'19
Flétan.. .. .. .. 2\436,40 2,066,636
Sarlines. .. .. .. 674668 1,910,705
Maquereau. . . . . 1,2,0,8·109 1,33i,36 4
Poisson blanc. 9129,92 -1,2'4',06
Eperlan. .... . . 01:.392 1,02f?,665
Merluche...... 49<0,979 89,0,246
Truite..... . .. 6812,6&19 6.949950
Brocheton..... 44'9,52, 450,432
Poisson m1e. . 383,4®2 605,542
Merlan jaune. 1187',7120 4®6,196
Brochet. .D......72·,808 4129,96
Tullibee........ 7'3,91110 323,6,9
Peignes et

mastres......3'',26 2.82,95
Gasparot. . . &... .2,2411 16,48-2
Perche . ..... 729,85 12 W,723
H-uttres. . ..... 173,76.3 109,2 66

Remarque.-Le tableau ci-dessus ne
se rapporte qu'aux valeurs en poisson
de $100,0'<0 et plus.

CAPITAL ET MAIN-D'ŒEUVRE
EMPLOYES.

Le capital plaloé dans l'exploitation
des pêcheries et le nombre de per-
sonnes employées ont' été relevés
comme suit:

Le montant du capital représenté
en vaisseaux, bateaux, filets, pièges,
quais, congélateurs, etc., employ.ls
aux premières opérations de la prise
et du débarquement du poisson,
s'est élevé à $26,560,872, en 1917,
comparé à un total de $22,039,001,
pour l'année précédente.

Le nombre des employés occupés à
ces travaux, en 1917, a été de 75,462.

4,787,14t

933,6K~
742,921
l65,888
94,184
63,73C

1916

14,037,346
10,092,902
5,656,859
2,991,624
2,658,993
1,344,179
1,390,002

231,946
144,317

60,210

39,208,378

1917

21,527,283
14,468,319
6,143,088
3,414,378
2,866,419
1,786,310
1,543,288

320,238
184,009
67,400

52,312,044

Au total précité, on pourrait ajou-
ter, $215,552, la valeur de 9,492 pe-
tits entrepôts et sécheries à poisson.

iEn Colombie-Britannique, la ma-
jorité des ouvriers dans les fabriques
de conserves sont employés d'après
le système de contrat, l'entrepreneur
engageant et payant ses propres
aides, et se faisant payer lui-même
par la fabrique d'après la quantité
de poisson mis en boîte.

Le rapport pour 1917 démontre
qu'il y avait 12,572 personnes-8,339
hommes et 4,233 femmes-employées
dans les fabriques de conserves. Le
compte total des gages payés fut de
$2,808,277, auquel il faudrait ajouter
$688,987 pour salaires. Ces chiffres
ne comprennent pas le travail à l'en-
treprise, employant 3,431 hommes et
1,207 femmes, recevant des gages à
un montant total de 8732,587. Il y
a eu, de plus, 214 personnes (155
hommes et 59 femmes) employées à
la pièce à domicile et auxquelles, on
a payé la somme de $7,179.

La valeur totale des importations
s'est élevée à $2,833,392 et celle des
exportations à $28,323,877.

PRIMES PAYtES,

Les primes payées à des pêcheurs
et propriétaires de bateaux et de
vaisseaux, en vertu de la conven-
tion pour la distribution de l'argent
reçu, suivant le jugement arbitral
d'Halifax, ont été répartis comme
suit:

Aux propriétaires de navires ayant
droit à la prime, $1 par tonne enre-
gistrée; le paiement au propriétaire
de chaque navire ne devant pas ex-
céder $80.

Aux pêcheurs sur navires ayant
droit à la prime, $6.30 chacun.

Aux propriétaires de bateaux ne
mesurant pas moins de 13 pieds de
quille, $1 par bateau.

Aux pêcheurs sur bateaux ayant
droit à la prime, $3.85 chacun.

On a reçu 14,532 réclamations de
primes et 14,516 ont été soldées.
L'année précédente, 13,604 réclama-
tions ont été reçues et 13,593 payées.

Le montant total payé a été de

et à leurs équi-
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BXTRM2' DE L'ARRÊÉTÉ EN CON-
SEIL NI 2206.

" Le Clomité du Conseil Privé constatede plus., que, cette guerre étant le fait de
tout -le peuple canadien, il est désirable
que le peuple tout entier soit tenu aussi
complètement au courant que possible dec
actes du gouvernement concernant la
conduite de la guerre, aussi bien que de
ceux concernat la solution de nos pro-
blèmes domestiques, et pour atteindre ce
but, il estd'avis qu'un BULLETIN Orrrcru
devrait être fondé et publié une fois par
semaine pour faire connaître les mesures
prises parole gouvernement en rapport
ovec la guerre, et, d'une façon générale,
la participation à~ tous les degrés 'de la

DE LA GUERRE

l1lection d'une

IL DÉCIDERA DU PARTAGE DE
L'EMPRUNT DE LA VICTOIREF

Une déclaration du ministre 'des
Finances dit:

'ILa question du partage des mon-
tants acceptés aux souscripteurs de
l'emprunt de~ la Victoire fait actuel-
lement l'objet de l'étude du minis-
tère des Finances. La politique du
ministère sera d'accepter la plus
grande partie possible de Vlemprunt,
tout en tenant compte de la néces-
sité de maintenir le marché des va-
leurs de l'emprunt de la Victoire et
dles nécessités financières du pays.
Un grand nombre de comvpagnie4ý
d'assurance et d'autres institut-ions
financières importantes ont souscrit
un montant maxîmum ýreprésentant

de chacun l'histoire immédiate de
l a guerre.

Mais le devoir d'un gouavernement
n'est Pais d'écrire l'histoire à lIa dis-
position des historiens.

Sous l'impulsion de lord Beaver-
brook, le bureau de l'historiographe
grandit, se développa. En .plus de
la publication dAs dépêches périodi-
ques, il devint le dépôt de tous les

documen i mltires: ordres, rap-
ports, plans, cartes, photographies,
etc. A ces archives proprement dites,
s'ajoutèrent bientôt des collections
subsidiaires. On recueillit des films
des troupes à l'entraÎnemenit et eu
campagne; des photographies de tous
les militaires décorés; la série des
insignes et des boutons régimentai-
res; des reproductions en couleur des
drapeaux d'es bataillons; des plans
et des dessins des hôpitaux et des
camps, etc., etc. Enfin un groupe
d'artistes fut chargé de peinýdre les
portraits des généraux canadiens
ainsi que les batailles importantes,
et de faire des croquis des plus im-
portants endroits historiques. Alnli
sont constituées jour par jour nos
Isrchives des opérations militaires, où
les historiens pourront aller libre-
ment pulser.

lEn 1916, comme travail préliminaire
à la réception et à la classification
des documents de la guerre lors de
la paix, le gouvernement décida de
dresser un inventaire de l'effort mi-
litaire, financier et économique du

la Part de leurs revenus qu'eiles
Pouvaient ainsi engager durant la
Prochaine année. La demande des
prêts aux cultivateu~rs, est considé-
rable et prend sans cesse de l'im-
portance, et il est désirable que l'on
réponde à cette- demande dans l'int&ýé
rêt de la production agricole de l'an-
née prochaine. Les provinces et les
municipalités dési- eront aussi em-
prunter de l'argent pour des fins de
reconstruction, et on .croit opportun
qu'il Y ait une balance de fonds à
Preter afin de rencontrer ces besoins.
Le principe du partage sera déter-
miné d'ici à quelques jours."

tout constitue une synthèse unique,en Même temps qu'il groupe une
m ine de précieux renseignemens,
qu'il fallait recueillir sur-le-champ
et Sous peine de les perdre à jamais,
A partir du départ de Valcartier, on
Peut y suivre le mouvement et le
développement continu de l'effort
Canadien. L'historique Particulier dechaque service s'y trouve offrant la
matière essentielle de l'histoire géné-
raie.

Dans l'intervalle, la section cana-
dienne de la commission s'était mise
à l'oeuvre. El1e~ Y est encore. Elle
a d'abord fait nu exposé du travail
de guerre de chaque ministère du
gouvernement actuel; Puis Passant
aux 'provinces, elle a fait l'historique
de leur contribution en argent et en
oeuvre's à la Cause 'Commune. Chaque jour, les rapports se groupent
qui, Pris ensemble, montreront la
sosmne totale de l'effo-rt national ca-
nadien, fédéral et provincial, dans la
guerre.

Le tOIt-rapports de la section
européenne et rapports de la sectioncanadienne-..présentera, en forme
nécessairement somm are, mals suffi-
samment complète, - un tableau,
Pièce par pièce, de l'immense effort
accompli Par -notre peuple en Eu-
rope et au Canada Pour amener letriomphe du droit et de la justice.

Les graines de mauvaises
- hierbes au(

1Bien qu'il n'y ait qu'un petit
de graines de mauvaises lier'
soient trouvées parmi la 53!ýtrèfle roujge en quantité auffisaxi
en faire Interdire la vente en Nla loi des grains de semence, il
pendant Important que les gra
semences soient aussi pures qu,
ble Il est.diffile de dire comt
Itèrieuses Pour le sol et pour'
tbaux peuvent être les graines d
valses herbes mêlées aux gra:
trèfle rouge. C'est pourquoi 1miers devraient consulter avec
brochure S-2 Préparée par l'a
Ofliciel des graines de semence
lant d'être Publie par la bran,
graines de semence du minisi
l'Agriculture, à. Ottawa. Lis.
graines de semence interdit L v
graines de trèfle rouge quand elI

1

L'ARRÊTÊ EN CONSEIL CON-
CERNANT LES SUCCÉ~DANÉ~S

A ÉT BIEN OBSERVÉ
Degré d'efficacité atteint

lorsque ces règlements ne
furent plus nécessaires.

Comme preuve du bon fonction-
uemnelt, de l'administration chargée
du contrôle des -vivres, la Commis-
sion dfes-vivres du Canada mention-
ne le degré d'efficacité atteint lors
de'la révocation des règlements con-
cernant l'usage des succédanés de la
farine de blé. Aux termes de ce-s
règlements, les boulangers devaien~t
employ-er 10 pour 100 de succédanésà
et faire des rapports :hebdomadaires
des quantités employées. Les rap-
Ports du mois de septembre indi-
qulent que toutes les provinces em-
ployaient plus que les 10 pour 100
obligatoires, et moins que la livre
de sucre obligatoire et moins de deux
livres de gras par baril de farine,
faisant ainsi plus que ce que leur
demandait la Commission des vivres.
A Montréal, 100 pour 100 des boulan-
gers avaient, fait leur -rapport heb-
domadaire lorsque fut publié l'ar-
rêté en conseil révoquant ces règle-
mentsý, tandis que pour toute la pro-
vrince de Québec, 91 pour 100 des
boulangers avaient fait leurs r*4J*
ports.
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ORGANISATION DES
BUREAUX DE PLACEMENT

DE LA MAIN-D'eUVRE

Déclaration officielle concer-
nant le système national
des bureaux de placement
par tout le dominion.

LES PLANS SONT TERMINÉS.
Le Canada aura un système na-

tional de bureaux de placement, coor-
donné par le ministère fédéral du
Travail, et le ministre du Travail,
l'honorable Gideon Robertson, a
l'intention d'entreprendre immédia-
tement les travaux d'organisation.
Lors de la conférence des premiers
ministres et des directeurs des bu-
reaux de placement, les questions de
la Politique à suivre ont été étudiées
par les premiers ministres et leurs
ministres, tandis que les directeurs
des bureaux de placement et les
représentants du ministère du Tra-
vail ont travaillé conjointement à
arrêter un plan d'organisaton pour
tout le systère, les détails du travail
de bureau, les formules et les pro-
cès-verbaux. Le travail des bureaux
de Placement, à titre d'entreprise
nationale n'a été fait jusqu'ici que
dans bien peu de pays, et le travail
d'organisation rencontre des difficul-
tés considérables bien que non in-
surmontables, particulièrement dans
un pays aussi vaste que le Canada.

Le nouveau système aura comme
base le très bon travail des bureaux
de Placement déjà en honneur dans
les provinces d'Ontario et de Qué-
bec, de même que les travaux faits
relativement à l'agriculture dans
es provinces de l'Ouest. Québec a

été le pionnier dans ce genre d'or-
ganisation au Canada, et depuis un
certain nombre d'années il y a des
bureaux de placement à Montréal.
Québec et à Sherbrooke. Au cours
des deux dernières années, la pro-
vince d'Ontario a ouvert des bu-

u de placement d'ans environ
dux des plus importants centres in-
diistrielsý tandis que les provinces
de prairies ont fait une certaine
somme de travail de placement, sur-
d'ut au point de vue de la main-
domb re pour l'agriculture. La Co-

omb-Britannique est à résoudre
nPrdblème difficile dans la réparti-

dans de-la main-d'oeuvre flottante
tis les industries d'intérêts mari-
irnes, dle bois de construction et

IMPORTANTES MODIFICATIONS À LA
LISTE DES IMPORTATIONS PROIIBEES_

Le Bureau du commerce de guerre annonce que, sous certaines condi-
tiens, à l'avenir, il sera prêt à considérer favorablement les demandes de
pernne pour l'importation des armes à feu, munitions, armes de toutes
sortes, tables de jeu ou planchettes, tonneaux, etc.; plumes, engins de pêche,
meubles, nouveautés en argent, allumettes, meerschaum, instruments de
musique et leurs parties, y compris les phonographes, articles de photogra-
phie, pipes et artidles pour fumeurs, cloches et timbres, patins de toutes
sortes, teintures pour les cheveux, pâtes pour les dents, poudres et savons
de toilette, des articles qui sont compris dans la liste des restrictions impo-
sées à l'importation pendant la guerre.

Le Bureau étudie en ce moment la situation des importations telles
que restreintes en ten-ant compte des conditions nouvelles apportées par la
fin de la guerre, et il sera en état d'annoncer prochainement de nouvelles
modifications très importantes.

cette province, a aussi été délégué à
cette conférence. La délégation de
l'Ouest comprenait M. Thomas Mul-
loy, secrétaire du bureau du travail
de la Saskatchewan, une des plus
hautês autorités sur la situation de
la main-d'œuvre dans les provinces
de l'ouest, qui a aussi représenté le
Manitoba; l'ex-maire Mitohell, de
Calgary, nommé récemment, surin-
tendant des bureaux de placement
de l'Alberta, a représenté cette pro-
vince; et le sous-ministre du Travail
McNiver a représenté la Colombie-
Britannique.

PLAN DU MINISTÈRE.
Le plan de l'organisation,tel qu'ar-

rêté par le ministère du Travail, a
été soumis aux représentants des
provinces, et grâce à leur coopéra-
tion et à leur critique, tout le plan
de l'organisation a été tracé jusque
dans ses plus petits détails. Un bu-
reau local sera ouvert dans tous les
centres industriels importants, et
dans les grandes cités on a l'inten-
tion d'ouvrir des bureaux de place-
ment pour la main-d'œuvre possédant
de l'expérience et d'autres pour la
iain-d'oeuvre sans expérience. Ces

bureaux feront des rapports quoti-
diens à un bureau de compensation
provincial sur le nombre d'employés
sans position et des positions non
remplies par les bureaux de place-
ment, et au personnel du bureau de
compensation incombera le devoir de
combler les vacances dans une par-
tie de la province à l'aide de la main-
d'œuvre non employée dans une
autre région. Au-dessus des organi-
sations provinciales se trouvera un
systère fédéral composé de deux
bureaux de compensation, situés pro-
bablement à Winnipeg et à Ottawa.
Lorsque les bureaux de compensa-
tion des provinces auront fait leur
possible pour envoyer la main-d'oeu-
vre dans les positions libres dans les
provinces, et constateront qu'il y a
encore un déficit ou un surplus de
main-d'Suvre dans certaines parties,
le bureali de compensation fédéral
s'occupera du travail à cet endroit

aura toujours sous la main des ren-
seignements précis sur la demande et
l'existence de la main-d'oeuvre dans
toutes les parties du pays, jusqu'à.
quel point les industries privées don-
nent de l'emploi aux soldats de re-
tour du front et aux employés congé-
diés dans les usines de guerre, le
montant d'emplois publics qui doi-
vent être établis pour employer tout
surplus de la main-d'oeuvre, et les en-
droits et les industries où ces em-
plois sont nécessaires.

COMITES CONSULTATIFS.
En mettant cette organisation à la

disposition des employeurs et des
employés, les gouvernements fédéral
et provinciaux désirent que ce sys-
tème soit administré dans l'intérêt
commun de toutes les classes, et
dans ce but des comités consultatifs
composés également d'employeurs et,
d'employés se tiendront en commu-
nication avec les plus importants
bureaux. On organisera imnédiate-
ment un comité consultatif national
qui sera appelé le Conseil des bu-
reaux de placement du Canada, et
il devra surveiller soigneusement
l'administration de toute l'orga-
nisation. Les gouvernements pro-
vinciaux nommeront chacun un re-
présentant à ce comité, et 'le minis-
tère du Rétablissement des soldats
,dans la vie civile, les Vétérans de la
grande guerre, l'Association des ma-
nufacturiers canadiens, le Congrès
des métiers et du travail, la Commis-
sion des chemins de fer en temps de
guerre, les Fraternités des employés
de chemins de fer, et le Conseil ca-
radien de l'agriculture y seront éga-
lement représentés. Le ministère du
Travail nomme trois représentants
dont deux doivent être des femmes,
On nommera aussi dans chaque pro-
vince un comité consultatif pour
sauvegarder les intérêts des employ-
eurs et des employés.

Un problème qui devra être résolu
est celui de la relation de l'organisa-
tion des bureaux de placement de la
main-d'œuvre au ministère du Réta-
blissement des soldats dans la vie
civile et les Commissions des soldats
de retour. du front dans les pro-
vinces. Il y a eu des conférences,
cependant, entre les directeurs des
bureaux de placement et les fone-
'tionnaires du ministère du Rétablis-
°°""" 10° .lAnf° 'in". 1. ýi. o

ILS N'AURONT PAS À SE
PRÉSENTER AUX DÉP6TS

POUR ÊfRE LIBÉRÉS
Certains hommes de la classe

I affectés par les nou-
veaux ordres.

Un arrêté en conseil du 20 novem-
bre libère certains hommes de la
classe I appelés sous les drapeaux
en vertu de la loi du service mili-
taire et mis en congé sans solde.
Ces hommes pourront être définitive-
ment licenciés sans avoir à se pré-
senter de nouveau aux casernes, à la
seule condition de signer une quit-
tance protégeant le gouvernement
contre toute réclamation future.

L'arrêté en conseil se lit comme
suit:

Le comité du Conseil privé a pris
connaissance d'un rapport du ministre
Intérimaire de la Justice, en date du 19
novembre 191s, exposant qu'un grand
nombre d'hommes appartenant à la
classe I, appelés sous des drapeaux en
vertu de la loi du servies militaire 1917,se sont rapportés et ont obtenu d'être
mis en congé sans solde, les uns indéfi-
nimient, les autres pour une Période
limitée. Il a été constaté, vu l'armis-tice, que des renforts additionnels ne se-ront pas requis pour le corps expédi-
tionnaire canadien, et qu'en consé-
quence Il n'est Pas nécessaire que lecongé de ces hommes soit annulé, mais
qu'au contraire ils peuvent être licen-ciés.

Le ministre fait remarquer que dans
le cours ordinaire6 des choses il serait
préférable que ces hommes subissent
d'abord un examen médical et reçoivent
ensuite leur certificat de libérationr mais
que, vu les ennuis que cela entraînerait
pour les hommes et les dépenses consi-
dérables qui résulteraient de leur re-
tour &. leur dépôt, souvent très éloigné
de leur demeure, il a'été suggéré qu'ils
soient libérés, s'ils le désirent, sans
avoir & revenir au dépôt, pourvu qu'ils
consentent 5. signer une quittance pro-
tégeant le gouvernement contre toute
réclamation ultérieure.

Le ministre soumet en conséquence
des formules d'avis, de quittance et de
reçu, qui ont été rédiîgées en vue de
donner suite àt la procédure recom-
mandée ci-dessus.

Le comité concoure dans la susdite
recommandation et la soumet pour ra-
tification.

RODOLPHE BOUDREAU,
Gretfler du Conseil privé.

sphères d'activité des deux minis-
tères. Tous ceux qui ont étudié
cette question admettent qu'un sys-
tème bien organisé de bureaux de
placement de la main-d'oeuvre est in-
dispensable dans tout programme de
démobilisation et de reconstruction.
Le système du travail en Angleterre
a trouvé un appui des plus apprécia-
bles dans l'organisation de la main-
d'oeuvre anglaise dans le but de
donner son effort maximum de con-
tribution à la guerre, et on a raison
de croire que cette organisation ren-
dra les mêmes importants services
durant la période de démobilisation.
Le gouvernement des Etats-Unis
consacre beaucoup de temps et d'ar-
gent à l'établissement d'un service
de placement efficace. Le Canada,
nous l'espérons, aura bientôt une
organisation de bureaux de place-
ment qui aidera considérablement
les employeurs et les autres person-
nes à faire la transition d'une organi-
sation de guerre à une organisation
de paix, tout en causant le minimum
possible d'inconvénients à tous les
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COMMEN4T ON DISPOSERA DES SOLDATS A LEUR RETOUR
Sur 1234,000 soldats outre-mer

plus de .50,000 sont sÙrs de
reprendre leurs positions
tenues libres.

CHIFFRES D'ENREGIST
Su 124,000 membres di

p4dltionnaire canadien q
lent pas s'adonner aux tri
ferme après la guerre, pli
déclarent que les posit
occuapaient lors de leur
ont été tenues libres et q
prendront jà. leur retour
Ces chiffres, parfaiteme
sont à la disposition du
rapatriement du cabine
une anaiyse compilée de
servlie national signées
par 230,000 soldats, au
ment de l'année 1917.
tion de ce résultat démco
racjkre complet de l'anal
tes faite par la division
du ministère du Rétabliss
des soldats. Un rapport
<juait que les autres 10,
formant le total des 2
fèrent reprend 're les tra'
terre à leur retour,

En sus de 51,306 qui
clairement que leurs poi
étaient conservées, 14,4
qu'ils étaient indécis ou
rés. Il en reste 13,656 qu
répondu à la question el
affirmé aue leurs positi

REMENT.
u corps Px-
ui nie veu-
avaux de la
as de 50,000
ions qu'ils
enrôlement
u'ils les re-

au pays.

DJMIBUTION IJéIS uOLDWnS PAR PROVINCES.

Pour Pasi Ayant tin1 u à êètre
Nom dle la province, la de position décis oun rspu

ferme. ferme. p)rète. pas de chaque
Tuponse province.

Ile du Prince-Edouard. 816 528 201 327 il344
Nouvelle-Eos( ..se. 3,5n3 5,642 2,6u4 3,008 9,175
No iveau-Irunswick 2,831 3,667 1,620 2,047 6,4893 oèbeo ... ... 3,330 10,788 4,991 5,797 14,118
Onta.i.o... 25.400 48,517 22,404 26,113 73,917
Manitoba....... 11,708 !),591 4557 5,034 21,2W9
s11,katchewVaI1..........15,108 4,482 1,120 2,3(12 19,590
Albert.............23,072 9,'101 3,343 5,758 32,173
Colombie-Britannique. 15,135 13ý, 151 4,217 8,934 28,286
Province non spéýcitiée .4, -518 19ý,071 5,219 18,852 23,589

comité de ment est en état deé procéder d'après
t, grâce à le fait que 55 pour 100 des soldats
s cartes du voudront être employés dans des

outre-mer manufactures ou par des niaisons
commence- de commerce. De ceux-ci, cepen-

L~a publica- d ant, les difficultés de placement
litre le ca- seront éliminées pour environ 41

y'se des car- pour 100, parce que ces derniers peu-
statistique vent reprendre leurs anciennes posi-

~emerit civil tions, Donc, pour tous noés soldats,
récent imdi- qui s'en reviennent, la proportion de
000) soldats. ceux qu'il faudra assister probable-
0,000o, pré- ment à trouver du travail se trouve

vaux de la fixée ii 32 pour 100. Pour chaque
province, ces chiffres ont été répartis

ont déclaré comme suit:
sitions leur (1) Nombre d'hommes à retour-
22 ont dit ner dans chaque province.
peu rassu- (2) Nombre de ceux qui veulent
i n'ont pas aller sur la ferme.
t45,154 ont (3) Nombre de ceux n'allant pas

crns étaient sur la fermie.
(4) Nombre dle ceux ayant dles

positions ouvertes.
USTIELS. (5) Nombre dle ceux n'ayant plus
iffres ainsi leurs positions, qui sent indécis
r raisonna- ou qui n'ont pas répondu à la
'établir des question.
Ssoldats à La disposition des que ,tions sur

is des occu- la carte du service national a permis
dehors dle dle faire une autre analyse qu'on ne

le rapatrie- saurait mettre «en résumé synopti-

mentionner la dateaet l'endroit de st Inaturalisation et sa nationalité .ant

IIFRRIW rieurs.

que de façon bien claire, mais qui
fournit, toutefois, à chaque province
une excellente base pour un relevé
industriel. On a demandé à chaque
homme quelle était son occupation
particulière avant son enrôlement,
aussi bien sa profession ou son lmé-
tier régulier, s'il en avait, On a
constaté nombre de cas oùt des sol-
dats ayant certains métiers, ne s'y
trouvaient pas réellement engagés
à la date deleur enrôlemnent. Ainsi,
par exemple, un homme travaillait
sur vile ferme quand il s'est enrôlé,
mais il déclare que son métier véri-
table est celui de charpentier. Ce
renseignement indique alors deux
voies possibles où l'on pourrait ten-
ter de le placer.

On a conçu une méthode de répar-
tir ces renseignements par groupes
et l'on a compilé un volume assez
considérable d'une valeur inestima-
ble comme référence dans l'intérêt
du comité de rapatriement et des
départeilients divers det4 gouverne-
ments provinciaux ou fédéral qui
seront chargés de l'oeuvre du réta-
blissenlient civil.

Le tableau ci-dessus indique la
distribution des soldats par provin-
ces.

truction de la propriété en autat qu'ils
sont connus du réclamant.

Si le réclamant possède des reCua ou
auatre preuve documentaire de la saisie
de sa propriété, des copies de ces do-
cumentA devraient être annexées à, la
déclaration.

7. La déclaration dloit aosi mnen-
dionner qu'à la date oùI la propriété a
été réquisitionnée, séquestrée ou détruite,
le réclamant en était le propriétaire
absoilu.

Q f QI 1.4,Ta+,, s~

L'ALLOCATION DE SÉPA-
RATION EST AUGMENTÉE

DANS LE SERVICE NAVAL

Les sous-lieutenants et les
marins ont droit â des taux
plus élevés, en conformité
avec des changements ré-
cents dans les forces expé-
ditionnaires.
Les taux des allocations de sépa-

ration dans le service naval ont été
augmentés au niveau des taux des
services de terre par le décret sui-
vant:

Le comnité du Conseil privé a été
saisi d'un rapport du ministre du
Service Naval, en date du 12 novem-
bre 1918, disant que les officiers tech-
niques du département du Service
Naval lui ont fait rapport- que le
taux de l'allocation de séparation
pour les membres des forces expé-
ditionnaires cndenes a été aug-
menité par un arrêté en conseil (O.P.
2753), du 7 novmr 1918, ciomme
suit:

.Boldatsq de $25 à $SI0 par mois;
Sergents et grades plus éleviés infé-

rieurs à celui d'un sous-lieutenanit, ire
classe, de $26 à 130 par mois;-

Sous-liOutenant, Ire classe, de $30 A
$35 par mois;

Lieutenants, de $30 à, $40 par mois;
FIt Il est recommandé que des aug-

mentations semblables soient décretées
dans le service naval.

Le ministre approuvant les recorn-
mandations des officiers techniques r*-
comnmande que les taux soient aug-
mnentés comme suit, payables a partir du
1er septembre 1918:

Marina, matelots de pont, matelots de
Ire classe et grades équivalents, ,de $25
A $30 par mois;

Premiers nisitres et adjudants, de
$25 A $80 par mois;

Sous-officiers brevetés, sous-ieute,
nants et grades équivalents, de $30 à

LA FLOTTE A

Le ministre esi
xrival A r-mI de '

1
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,A DEMANDE GÉNERALE
DE MAIN-D'QEUVRE

»S'EST MAINTENUE
-e tapport mensuel indique qu'en général le travail a

été bon -en dépit de l'épidémie d'influenza.-Les
chantiers die construction maritime ont été actifs.

Le ministère du Travail autcorise
bxPO056 suivant de la situation lu-
IstrmielIe au Canada:-
Au cours du mois écoulé, le mer-
LA de la miain~-d'Seuvre a été >troublé
ué l'épidémie d'infiuenza, qui a se-

eé l demande de main-d'oeuvre
'enl mêmeli temps, a été -une cause
ChÔJlage. Dans la plupart des

,B l Ptrons se sont efforcés d'emn-
tuChe1r des ouvriers pour reuiplacer
III qui étaient malades, niais il
t arrivé que 1'a fermeture de cer-

insgradsétablissements indus-
ýel etde liuxd'amusements dans

Ilté*ê de 'hygiène, a privé un
tli nomibre de personnes de leur
gne-pai~n, La perspective d'une
ii Prochaine a aussi contribué à
duire ýla demande de main-d'oeuvre
ini les industries de guerre. Le

buhmet des travaux agricoles
desO opératios d'élevage .vers la

1 du mois a libéré un boni n-om-
e 'd'ommes qui ont aidé dans une

rtiemesure à réduire la disette
ý maoeure&dans les vl9. En

i*&rl, toutefois, la~ demande de
ain-d'oeuvre s'est bien maintenue,
rtout, dans les mines de charbon
les camIps de bois de construction.

'ITIVIÊ DES CHANTIERS DE

val a été très actif dans
chantiers de constructionl
sie on excepte ceux de Fort-

où des ouvriers ont été con-
Yrès l'achèvement de certai-
>srcp On~ cimandait des

'I' y u
persoMi

d'orgues, et davantage dans celles de
cerc-ueil& Les fabriques de Portes
et châssis ont été 'Continuellement
occupées.

L'ÉPIDÉlMIE S'EST FAIT SENTIR.
Dans les tannerie&% le travai a été

plus a.ctif en octobre que pendant le
moeprécédent, et certaines mantl-

factures de chaussures oc-t demandé
des ouvriers au moy'en d'annonces
dans les journaux. Les inanufactu-
ri-ers de mnédieauleult5 et les usines
chimiques Ont eu égsilemieit besoin
de ,main-d'Sueu supplémentaire à
cause de l'épidém1ie. Dans le groupe
des tranasporits, le travail a été très
bon sur les chemani de fer- et dans
les ateliers de réfection, Enà raison
de l'épidémie, les 'heures de travail
étaient très irrégulière. et ou a dû
faire beaucoup d'heures SuPPlémemi-
taires pour combler lie déficit de la
miain-d'oeuvre. Les livraisons et ga-
rges ont été très occupés pendant
le mnois entier par suite du grand
nombre de ,funérailles- Les débar-
deurs ont été bien emxployés. Dans
les mines il y a eu ue demande
constanute de mineurs de houille.
Le. mines d'or sOc-t restées virtuel-
lement fermées9 à cause de la disette
de nlain-dSeuvre. Les mines d'ar-
gent de Cobalt, cependant, grWc à
la iprime payée aux travallOur, Ont
pu se procurer virtuellement toute
la ,maiiu-d'oelivre nécessaire. Plu-

siur scere ont dû suspendre
leurs opérations pouir la saison, muais
il y a ou une grande demande de bû-
oherons pour les clamps de bois de

coutrOti~- Ces derniers ont étéconstruction l'éi
particulièrement affeectés épi-
détnke à cause, dit-on, de l'af.ýbsece
de soins mnédicsaux et d'infirmiers.~
Dans8 les iidustries de la construc-
tion, le travail a subi des variations,
muais on général la situation n'a -plis
été aurssi bonne qu'ailcours des deux
moisrcéets. La valeur des per-
uis de construire émis dans trente-
cinq cités s'est aecrme de $2,690,821
qlu'elle était en septembre à $2,850,-
428 en octobre, soit 6*93 Pour 100-
Par comparaisonl avec ctobre 1917,

pour 100.
PERUTE DE TEMlPS.

La pierte de temups causée par les

i 1
ont été signalées comme ayant pris
fin, ce qui laisse un total de douze
grèves non terminées< et affectant en-
viron l»22 personnes à la fin d'oc-
tobre.

LES PRIX ENCORE À LA HAUSSE.
Les prix ont encore ýaugmenté; le

nombre indice des prix de gros et le
budget hebdomadaire des denrées
principales sont tous deux plus Ple-
vés en octobre qu'en septembre. Les
grains, les produits laitiers, les
fruits et légumes, les meubles et les
fourrures brutes se soit vendus plus
cher. Quant aux prix de détail, le
'budget de famille représentait une
moyenne de $13.54 dans quelque
soixante villes, comparé à. $13.31 en
septembre et $11.81 en octobre 1917.
Les viandes ont coûté un peu moins
cher en, moyenne, mais les oeufs, le
lait et le beurre comwandaiert des
prix plus élevés. Le pain, la farine,
les avoines roulées, le riz, les pru-
neaux et le sucre étaient à la hausse,
mais les pommes séchées et les fèves
avaient baissé. Les pommes de terre
aussi ont subi une hausse. Pour le
charbon, la moyenne des prix était
légèrement plus élevée, ýmais le bois
a augmenté considérablement.' Pour
les prix de gros, le nombre indice
basé sur' les prix de 272 denrées s'est
élevé à 289.6 en octobre, comparé à
28K.3 on septembre et 242.6 en octo-
bre, 1917. Les principales augmenta-
tions du mois se sont produites dans
les groupes des grains et fourrage,
des produits laitiers, du poisson, des
fruits et légumes. des aliments di-
vers, des meuýbles et des fourrures
brutesF. Il Ys aeu de léglères diminu-
tions dans iles, prix des animaux et
des viandes, des textiles, des mué-
taux et peintures., des huiles et'
vitres.

RÉVOCATION DE -L'ARRÊTÉ
EN CONSEIL CONCER-

NAN~T L&ES VOYAGEURS

Il n'est Plus nécessaire d'em-
pêcher l'exode du Canada
par suite de la, Loi du Ser-
vice militaire.
Grâce à la révocation d'un arrêté'

on conseil adopté dans le but d'emn-
Pêcher l'exode du Canada des per-
sonnes susceptibles d'être comprises
dans les cadres de la Loi du Service
Militaire, les désagréments auxquels
se trouvaient exposées les personneis
traversant la frontière internationale
ont maintenant disparu, L'arrêté on
conseil adopté le 15 novembre se lit
comnme suit:

Attendu que le ministre de l'Immi
gratin et de la Colonisation déclare

ersès industriels en oecbre a~ dans son rapport
jindre qu'en septembre, mls de ravrrété en ce
* potate qu'en octobre 1917. date du 24 miai

gt-cnq rèvs ot svi u cursadopté ouf ormér
gt4llq gèvescuit~sév au de la loi de. me.'

ffis affectmnt 4,801 omwriege et but d'empêcher l'
înant une perte de 65,W69 jour- personnes suscept
dea travail, contre trente grèves le coup de la Ld
Ant 7.416 ouvriers et 102,563j ours - ."hi de léagný

LE CINÉM9A ET
NOS INDUSTRIES

Le ministère du Commerce
entreprend une active pro-
pagande en utilisant les
vues animées.

En liaison avec la division des rensei-
gnements commerciaux du ministère du
Commerce, sir George P'oster a établi un
bureau d'exposition et de publicité char-
gé de la préparation de vues animuées
pour itexbhibition &. l'étranger et au Ca-
nada d'échantillons de produite indus-
triels en demande dans les pays d',Eu-
rope, où le Canada compte, des agents
commerciaux.

M. B~. Z. Norrish, directeur du bu-
reau, d'exposition et de publicité, st un
ddplômé en sciences appliquées de P'uni-
versité QueenIs et posséde l'expérience
d'un Ingénieur praticien. Avant d'en-
trer au service du ministère du 'Con-
merce, Il avait servi au ministère de
lntrieur an qualité d'ingénieur et de
dessinateur-en chef dans la division des
forces hydrauliques. On a confié à. M.
Norrish la direction de toutes les entre-
prises de cinémnatographie du gouver-
nemuent canadien. Il s'est associé M.
Arthur Ileeveé, l'un des meilleurs pho-
tograàphes de vues animées d&Amnérique,
et un personnel d'habiles assistants.

Au moyen de vues cinématographiques
de toutes les entreprises Industrielles, de
l'Atlantique au Pacifique, onr se propose
de faire connattre le Canada 0, l'étran-
ger, dans tous les pays oùl la division des
renseignements commerciaux a des re-
présentants& Dêé. les commissaires du
commierce caniadien ont fait des arran-
gements pour la représentation de quel-
quee filme canadiens dans le Royaume-
Uni, en Australie, en Nouvel,e-zé1ande
et en Atrique-S.ud, et de nombreuses
assistances d'hommes d'affaires les ont
vus se dérouler sur l'écran.

Commae les projectiona de lanterne
magique sont quelquefois plus coin-
m'odes è. exécuter que le. vues animées,
une série de photographies pour lan-
ternes fixes sont également en prépara-
tion. On. a pris des vues cinématogra-
phiques de lat~abr"ctlon des aéroplanes,
et .on restitue 5. la vie toutes le. phases
,des opérations appartenant & cette In-
dustrie, depuis la coupe de l'épinette en
Colonbie-,Bri taznnique jusquà, l'achève-
ment de l'aéroplane A . oronto. Des
vues cinématographiques semblables ont
été prises de plusieurs autres lIndustries
canaliennes, et l'on se propose d'entre-
prendre, de concert avec le service des
commissaires commerciaux du Ca-nada,
une vaste propagande qui fera conneltre
les Industries canadiennes dans l'e monde
entier.

Un câblegramme\ du roi d'Italie.
Le rot d'Italie a envoyé au Gouverneur

général du Canada, en réponse aux fa-
Ilctations du Dominion, le cAblogranmme
suivant:

"Je remercie le gouverniement et le
peuple du Canada des félicitations cor-
disiles qu'ils m'ont adressées à. l'occa-
sion de la conclusion victorieuse de la
guerre qui a consacré la cause de peu-
ples libres. Je suis heureux de vous
assurer que je fais les voeux le. plus
ardents pour la grandeur et la pros-
périté du Canada.

(Signé) VICTOR EIMMANUEL."

n Le contrôle du combustible.
ýon "Faits concernant l'oeuvre du contrôle
8 le du combustible au Canada", tel est le
des titre 4c'une circulaire récemment publiée

ious SOUS la signature de M. C. W. Peterson,
ýrsous-oontrôleur du combustible. Son
urpremier but est de renseigner les édi-

un teurs de journaux et elle donne un
>our aerC'u général des travaux de l'orgaeui-

)y-sationtsu vue de contrôler le combus-
ays, tible et de. conditions d'après lesquelles
em: Ils sont ex6cutés.

ur -
Le bureau des vivres du Canada pu-

le bie le communiqué suivant:
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LA FERIODE
DE TRANSITION

Passage dejl'état de guerre au
régime de paix-Sir George
Foster parle de la grande
tâche qui incombe au Cfa-
nada et de la manière dont
elle sera accomplie par l 'a
coordination des efforts.

La mission commerciale à Loe" .
Voici comment sir George Poster,

ministre du Coemnerce, qui 'acox-
pagne sir Robert Boaiden en Angle-
terre, définit la tâche du Dominion
dansw la période de transition de
l'étut de guerre au régime de paix:

Maintenant que la guerre est finie,
le Caada se trouve en présence des
problèmes de remaniement quis'm
posent pour passage de l'état de
guerre aux occupations .pacifiques.
Le Canada, commge tous les pays bel-
ligérants, va fermer ses usines de
matériel militaire et se livrer à ses
anciennes ccuipations dans les dif-
férents artsý de lapaix.

Le changement prendra du temps
et sera in-arqué par ir période de
chômage relatif, nécessaire àl'dp
tation de l'outillage et de la main-

Rt, ,niA11p.1R de

COMMERCE DU CANADA POUR, -LE' MOIS -D.' OCTOBRE
COMMERCE CANADIEN POUJR OCTOBRE ET'SEPT MOIS FINISSANT' EN OCTOBRE.

Mois d'octobre. Sept mois finissant en octobre.

1917. 1918. 191. 1918.

Marchandises entrées pour consommation.... ..... ...
indigène, exportée............

Total des marchandises pour consommation et des, expor-
tations indigènes ................... ...

MNarchandises étrangères, exportées ...................

18X67,476
155,03,744

233,279,220
4,790,7 53

Grand total du commerce canadien_....... .. . I 238',060,973

Les mnines. ... ýý.........
Les pècheries .... ý... ....
Les forêts .......... ....
Animaux et leurs produits..
Produits agrioles......
Manufactures .......
Divers.........

Marchandises, totales-

fort énergique travail. Mais il faut nécessairement
elle exige des que les industries en assument la
ie de patience plus grande part. Elleispossèdent la
a aucune r'i machinerie, les fabriques, le perso:n-

kart et d'autre, neil et l'expérience pratique, tous les
ýueu des cir moyens sont à leur disposition.
able esprit de Le gouvernement 'peu4 «aider à t
tLiesté, durant, teindre les mrhsextérieurs eBn
en~ vue de la coordionnant et perfectionnant les
dl alors indis- moyens de transport et lie rriécanisiie
mant plus né- d e omunicationl entre la demande
la période de étrangère et l'offre canadienne. Des

mesresontétéprises déjà en vue
rs favorables, jý1, rclMi n rnv et, deVlaccès

12t),554,488

20,06,258
2,164,7b4

207,861,007

3
628,101,700
921,95r1,466

1,540,059,166
26,426.717

1,575,485,883

s
588,074,029
720,189,852

1,280,218,981

1~4V,996

1,294,498,887

1TOTAL DES EXPORTATIONS 'DUCAA.

Mois d'octobre. S

197.1918. 19

IndligiènQb. Etrangers. Inoigènes. Etrangers, Indigènes,

7,668,525 94,975, 5,484-573 3W8,403 43,593,285
3,744,367 36,l67' 3,363,647 80,119 -14,178,138
4,900,739 1,400,> 4,505.162 -..... 33,2,36,635
8,'679,265 1,358,919. 20,529,772 425,452 101,M81,970

45,504,815 2 15,05r9 81,810,614 41,571 306,169,775
74.419,97 2,698.2W : 64,134,3125 1,191,241 420,380,372

176,060 186,020 221,345 122,968 2,727,291

155,093,744 4,b90,763 129,554,438 2,164,754 921,957,466

ept mnois finissant en octobre.~

17. 1918.

Etranger,. Indigèn)es. Etrangers.

291,839 44,5W0,010 1,729,W05
118:913 14,5W6,113 -m1,511

38,8M8 45,2W0,826 87,018
3,554,020 94,277,758 2,618,118

6,27,15 6,9,0 507
1638227,504 353, 089,2983 7,1,3,40,0

1,888s,443 3,126,W82 1',185489

25,426,717 730,139,952 14,279,906

IMPORTATIONS TOTALES POUR CONSOMMATION DANS LE DOMINION
DU CANADA.

Marchandises imnposables.,
Mlarchandises en franchise.

Mois d'octobre. Sept irois finissant en octobre

1917. 1918. 1917. 1918.

47,017,6K 44,847,4 846,108,7W 31bM89,847
31,156,791 35,694,37 281,9(à2,997 244 217 W~

7817,46 75,541,815 62;101,70 500,074,M
13,824,54 14:180,8751 W 10,166 94,743.53

<lettede.rnlère organisa- tude, miais -la r
vernexnent, suivant sa ment ut 1e p<>u
représentation commxer- commandes dei
d'avance des mesures gouvernements
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Elle doit fair
Commission
de fer de
l'appui de
de ses taux.

DEMANDES D
La Commission de

au cours d'une déc
novembre 1918, fai
quête des corporati
des villes de Mont
Hamilton, ainsi que
des municipalités, à
soit donné à la co
phone Bell de four
motivant l'augmenta
La Commission est
requête est raisonn
pagnie a reçu ordr
rapport de ses opér
1917.

Le texte de l'ordo
lit comme suit:

PLANTES QUI EMPOISON-
NENT LE BÉTAIL CANADIEN

Les pertes ainsi occasionnées
prennent des proportions
sérieuses, affirne une au-
torité.

l'

COMPAGNIE DE TÉLÉ-
PHONE DOIT AVOIR DES

MOTIFS RAISONNABLES

e rapport à la
des chemins

ses revenus à

" Tout mE

de S'il veut
de vrir un nou

avoir une

La

augmentation. Il est >pfle de dire avc exacti-
tude quelle est l'étendue des'domsmages
que cause l'absorption CIe plantes véné-
neuseis par les bestiaux. Il est certain.
ependant, que les pertes ainsi oca-

ES VILLES. sîonne prennent tous les ans des pro-
îportions sérieuses& Le bétail, les mou-

s chemins de fer, tons et les forces sont pris de maladie,
ision prise le 13 et sot suocoibelt 0. des maux lm-
t droit à la re- putables abOipon de plantes vén&

neuseS, pendant que l'en croit avoir
ons municipales aflatre à. une autre cause. Si on prenait
réal, Toronto et l'habitudp, dans toue les cas de cette
celle de l'union nature, d'appeler un médecin vérl-
l'effet que ordre naire il faire une enquête, on découvri-raft souvent que la cause pr&ilre de la,

npagnie de télé- e l'absorption d'herhe empoi-
nir des preuves sonnées. QuelqueS-unO de ces plantes
tion de ses taux. sont communes à toutes les provinces du

Canada, d'autres ne se trouventqu
d'opinion que la dans certaines parties du pays L
able et, la com- Gette ag,1cole du Canada, dan ses
e de fournir un nurnéros de septembre et octobre, traite
ations de 1913 à ce sujet avec une grande clarté et four-nit des rensignemenits sur les rplus dan-

gereuseS de ces mauvai!ses herbes qui se
nnance donné se rencontrent dans sept des neuf pro-

vinces.
Dans les provinces dle la Prairil% on

requête présentée dit que les plantes les plus malfaisantes
,ronto demandant sont la petite ciguë, la prêle, le Zyga-
h autorisant MM. d elagans, le cyprès rampant (Junl-
t Dilworth, comp- pe sabina>. l'héléinie automnale
faire l'inspection (Helelum Automnale) et toutes les ce-

>mpagnie de télé- riss sauvages. Bien que ces plantes
nada, nommée à nuisibles se trouvent dans chacune des
ignie de Télépho- trois provinces, c'est peut-être au Mani-
s'assurer sj l'aug- toba qu'elles sont les plus répandues.

de la compagnie Ce sont les racines de la Petite ciguë, du
stifiée; zrgadenus elagana, du l'hélénie autom-

s rquêe ds cr- ieet de l 1,prèle, qui sone vénéneýuses,3. requête des cor- nl, .
les des villes de et c'est opendant la saison sèche,quand les
3t Hamilton et de animaux aux pâturS<e sont forcés de se
dlites canadle.nnes,6itscnairis rabattre sur les herbes des terres basse,

isoit donné à',l ou de se rendre dans es marécages Pour
phone de fournir boire, que se produisent les plus grands

lýravages. Ici encore on, pourrait obser-
la requête à lalareuêe àl ver que la consommflation dle ces3 pilntes,

mission tenue est dus surtout A la rareté des autres
jour de novembre herbes.
lent présents les E Saskatchewan, la ciguë vireuse, le
Toronto, de Mont- loco acaule sont les Seules mauvaises
e la chambre de herbes connues pour avoir engendré de
>n, de l'union des sérieux symptômes d'empoisonnement,
la compagnie de On trouve trois espèces de locos dans les
ens alléguées par provinces de la Prairie, savoir l'Oxytro-
e Ù la séance, pis campeatrls le Lanberti et le Splen-
ýue la compagnie dens. L'absorption de ces mauvaises
;e et dépose entre herbes est une habitude acquise qui en-
nission les rensei- gendre de sérieuses conséquences dans
savoir: les cas chroniques.
les années 1913 a In Alberta, les plantes qui font le
adiquant pour cha- plus de mal sont le Zygadenus ela-

ets la ciu vlrus la dauphinelle et
ut,le loco, mais le vétérinaire priavncal
iration,estime que les- pertes provenant des
ntretien annuel, plantes vénéneuses sont plus considéra-

bue que llees provenant de toute autre
cautse. Ls hebes loeo affectent les

déductions faites, j mouton et les chevau la dauphinelle,

PLUS DE CERTIFI-
CATS DE CONDUITE

AUX SOLDATS
Ces certificats ne seront plus

nécessaires aux soldats qui
ont éte licenciés.

L, War Office anglais a décidé que
lors de la démobilisation générale les
certificats de licenciement dès sol-
dats ne contiendront plus ce que l'on
appelait un certificat de conduite, et
le gouvernement canadien' suivra
cette ligne de conduite. En d'autres
les règlements de l'armée, le certifi-
ficats de conduite aux membres des
troupes expéditionnaires canadiennes
lorsqu'ils seront licenciés. D'après
les règlements de l'armée, le certifi-
cat de conduite d'un soldat est basé
sur sa feuille de conduite qui con-
tient le relevé de ses offenses au
point de vue militaire. Un grand
nombre de ces offenses que les auto-
rités militaires jugent graves, ne le
sont pas dans la vie civile, et elles
ne devraient pas constituer un obs-
tacle à l'emploi dans la vie civile.
Dans de telles circonstances, on est
de l'avis que l'émission de ces certi-
ficats de conduite pourrait causer des
désagréments à un grand nombre de
soldats à la recherche d'un emploi.
Lorsque la conduite ne serait pas
jugée aussi favorablement que celle
des personnes de la première classe,
le soldat se trouverait en mauvaise
posture vis-à-vis de ses compétiteurs
dans la vie civile, puisque ces der-
niers pourraient, dans bien des cas,
obtenir un certificat de recommanda-
tion venant d'un ami ou d'une per-
sonne bienveillante et qui ne serait
pas proportionné aux mérites réels.
Il se peut fort bien qu'un hormme qui
a fait plusieurs années de service
militaire se soit rendu coupable d'of-
fenses qui l'empêchent d'obtenir un
certificat militaire de conduite exeni-
plaire, tandis qu'il peut bien, et Ia
chose est probable dans un grand
nombre de cas, avoir toutes les rai-
sons voulues pour obtenir de l'em-
ploi dans la vie civile.

IMPORTANTE SOMME DE
$15,000,000 AU CRÉDIT

DES SOLDATS OUTRE-MER

Grâce à la politique inaugurée
par le gouvernement en
1915, les soldats ont fait ces
épargnes pour les mauvais
jours.

Ces épargnes seront remises
aux soldats lorsqu'ils se-
ront licenciés.

Le ministère de la Milice autorise
la publication du bulletin suivant:

Le receveur général a en mains la
somme d'environ $15,000,000 en arré-
rages de solde aux soldats des trou-
pes expéditionnaires canadiennes.
Cette somme représente les épargnes
faites par les troupes expéditionnai-
res canadiennes depuis le commence-
ment de la guerre. En d'autres ter-
mes, cette somme représente la solde
gagnée mais non payée, y compris
les iitérêts accumulés.

Maintenant qu'il est question de
démobilisation, il n'y a pas de doute
que de grands avantages résulteront
de ces épargnes faites conformément
à une politique inaugurée par le gou-
vernement en 1915, aux termes de
laquelle on a demandé aux soldats
faisant du service en France-de lais-
ser en dépôt, entre les mains du gou-
vernement, ,ue partie de leur solde
qu'ils e pouvaient dépenser avan-
tageusemnent là-bas, mais qui consti-
tuerait une mesure de prudence très
avantageuse pour les mauvais jours.
Comme résultat, la majorité des sol-
dats recevront une somme d'argent
qu' ils ont eux-mêmes épargné et qui
leur sera remise dès qu'ils seront
licenciés.

En vertu de la législation adoptée,
les soldats recevront de plus une
somme d'argent à titre d'allocation
gratuite, appelée ordinairement solde
de licenciement. Cette somme repré-
sentera trois mois de solde et d'allo-
cation et sera payable en trois ver-
sements mensuels, y compris l'allo-
cation de séparation aux dépendants
des soldats qui y ont droit.

Lorsqu'il sera licencié, tout soldat
qui enlèvera l'uniforme récevra aussi
une somme de $35 pour l'achat d'un
habit civil.

En réserve au Canada.
Les enquêtes faites par le bureau des

statistiques ont démontré qu'il y avait,
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LÈS PERTES CAUSEES PAR LE FEU AU CANADA
DÉPASSENT CELLES DE TOUS AUTRES PAYS

et on ne peut s'attendre à ce que ce
coût diminue tant que les pertes

de pertes évau es à s millions d ollars ees-mêmes causées par les incen-
dies ne diminueront pas.

8. Que, bien que l'ensemble des
pertes causées par les incendies
constitue un problème national, tous

La Commission d'e coifservation au-
>ri'se la publication de la déclara-
on suiv.ante touchant les pertes aa-
ýe. par l'incendie au Canada:
Aucune nation ne peut maintenir
ne position enviable dans l'indus-
ýie et le commerce si elle permnet
ue la richesse qu'elle a créée soit
élibérément et inutilement détruite.
ourtant, depuis un grand nombre
'années, le Canada a permis que le
?u causât chez lui des pertes plus
onsidérables que celles de tous les
utres pays, preuve d'un manque de
rudence sans restriction qui revêt le
aractère d'une disgrâce nationale.
féron a été, à bon droit, méprisé
our s'être réjoui de l'incendie qui

d'un aperçu général traitant du pro-
blème des pertes causées par l'in-
cendie publié au Canada. Les con-
clusions qu'on y trouve sont le ré-
sultat d'études soignées faites par
des experts, et feront beaucoup, nous
,'en doutons pas, pour éclairer et
renseigner l'opinion publique afin
que puisse disparaître ýle stigmate at-
taché au nom du Canada au point de
vue de la question des pertes causées
par 1'incendie.

Le rapport résume ainsi des con-
clusions générales d'un grand inté-
rût:

1. Que les pertes annuelles de vies
et de biens en Canada-ces dernières
donnant une moyenne de $2.73 par
tête par année durant les années
1912-1915--sont plus considérables
que celles de tout autre pays du

Pt jnnstitue un immense im-

les incendies sont d'origine locale
et, par conséquent, doivent être pré-
venus et contrôlés par chaque ré-
gion.

9. Que les propriétaires de bâtisses
ne sont pas en général suffisamment
influencés par leurs propres inté-
rêts ou la prospérité du paya à se I
servir des moyens efficaces pour
améliorer les conditions des pertes
causées par les -incendies.

10. Que la législation touchant la
protection contre les incendies n'est
pas efficace et manque d'uniformité.

il. Que cette législation est pres-
que cdmpiètement restreinte aux
cités et aux plus importantes villes
et que les dangers et les hasards de
l'incendie dans les petits villages et
les districts ruraux ne sont diminués
par aucun règlement ou contrôle, en
dépit de l'importante proportion des
pertes causées par les incendies dans

POMMES PERDUES
DANS LES ENTREPOTS

s les villages et pour
priétés préviendra en n'

Jes mens qui,
uent la vraie

Il faudrait les trier soigneu-
sement avant l'entrepo-
sage.

La division des fermes exrpérimen-
tales du ministère de l'Agriculture
publie le bulletin officiel suivant:

En général on explique les pertes des
entrepôts par le résultat des conditions
d'entreposage défectueuses. Cela est
exact jusqu'à un certain point et les
pertes constatées dans les entrepôts fri-
gorifiques sont vraiment dues & quel-
que négligence dans l'éntretien des con-
ditions requises. Mais l'on devrait se
demander: Les pommes proprement en-,
treposées ne sont-elles pas menacées de
pourriture? La réponse est assez sim-
ple: Les pommes se conserveront pres-
que indéfiniment jusqu'à ce qu'une opé-
ration de maturation lente-un procédé
chimique--change la composition et pro-
duise l'affaissement naturel des fruits;
pourvu qu'ils fussent parfaitement sains
à la date de l'entreposage.

Les pertes des entrepÔts se chiffrent
annuellement à plusieurs milliers de
barils pour la seule raison que des pom-
mes plus ou moins tachées ont été em-
magasinées avec les pommes saines. La


